
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE,
DE L'INDUSTRIE
ET DE L'EMPLOI

MINISTÈRE DU TRAVAIL,
DES RELATIONS SOCIALES,

DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

Août 2008 - N°34.1

LES CANDIDATS À LA VALIDATION PAR LES ACQUIS 
DE L’EXPÉRIENCE D’UN TITRE OU DIPLÔME DE NIVEAU V EN 2005 :

majoritairement des femmes recherchant une certification 
dans le secteur sanitaire et social

EEnn  22000055,,  lleess  ccaannddiiddaattss  jjuuggééss  rreecceevvaabblleess  àà  llaa

vvaalliiddaattiioonn  ddeess  aaccqquuiiss  ddee  ll’’eexxppéérriieennccee  ((VVAAEE))

ppoouurr  lleess  ttiittrreess  eett  lleess  ddiippllôômmeess  ddee  nniivveeaauu  VV

((nniivveeaauu  CCAAPP,,  BBEEPP))  ééttaaiieenntt  eenn  ttrrèèss  ggrraannddee

mmaajjoorriittéé  ddeess  ffeemmmmeess  ssee  pprréésseennttaanntt  àà  ddeess

cceerrttiiffiiccaattiioonnss  ddaannss  llee  ddoommaaiinnee  ssaanniittaaiirree  eett

ssoocciiaall..  CCoonnttrraaiirreemmeenntt  àà  ll’’aaccccèèss  àà  llaa  ffoorrmmaa--

ttiioonn  ccoonnttiinnuuee  cceerrttiiffiiaannttee,,  llaa  VVAAEE  pprrooffiittee  àà

ddeess  ccaannddiiddaattss  pplluuss  ââggééss ::  2200 %%  oonntt  pplluuss  ddee

5500  aannss,,  ccoonnttrree  66 %%  ppoouurr  ll’’aaccccèèss  àà  llaa  ffoorrmmaa--

ttiioonn  cceerrttiiffiiaannttee..

AAuu  mmoommeenntt  ddee  lleeuurr  ddeemmaannddee  ddee  VVAAEE,,  uunn

ccaannddiiddaatt  ssuurr  ddiixx  eesstt  ddeemmaannddeeuurr  dd’’eemmppllooii  eett

pprrèèss  ddee  nneeuuff  ssuurr  ddiixx  ssoonntt  ssaallaarriiééss..  PPaarrmmii  cceess

ddeerrnniieerrss,,  3344 %%  ttrraavvaaiilllleenntt  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell

ccoonnttrree  2200 %%  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  ssaallaarriiééee  ddaannss

ssoonn  eennsseemmbbllee..

4433 %%  ddeess  ccaannddiiddaattss  ppoossssèèddeenntt  ddééjjàà  uunn

ddiippllôômmee  aauu  mmooiinnss  ééqquuiivvaalleenntt  àà  cceelluuii  

pprréésseennttéé,,  ccoonnttrree  5544 %%  ppoouurr  ll’’aaccccèèss  àà  llaa  

ffoorrmmaattiioonn  cceerrttiiffiiaannttee..  LLoorrssqquu’’iillss  oonntt  ddééjjàà

ssuuiivvii  uunn  ccuurrssuuss  pprrooffeessssiioonnnneell  eenn  ffoorrmmaattiioonn

iinniittiiaallee,,  lleess  ccaannddiiddaattss  cchheerrcchheenntt  eenn  ggéénnéérraall  àà

oobbtteenniirr  uunn  ddiippllôômmee  ddaannss  uunn  ddoommaaiinnee  

ddiifffféérreenntt..

PPoouurr  sseepptt  ssaallaarriiééss  ssuurr  ddiixx,,  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt

pprrooffeessssiioonnnneell  eesstt  àà  ll’’oorriiggiinnee  ddee  lleeuurr  

ddéémmaarrcchhee  eett  ppoouurr  qquuaattrree  ddeemmaannddeeuurrss  

dd’’eemmppllooii  ssuurr  ddiixx,,  eellllee  eesstt  mmoottiivvééee  ppaarr  uunn

pprroojjeett  ppeerrssoonnnneell..

Alors que le diplôme demeure quasi indispensable pour

accéder à l’emploi en France, obtenir une certification

reconnue par le biais de la formation continue est très

peu fréquent : à peine 1 % des actifs y parviennent

chaque année. Pour les personnes peu qualifiées, cette

part est encore plus faible [1]. Aussi, la loi instituant la

VAE a d’emblée retenu, comme objectif prioritaire, l’ac-

cès à la certification des demandeurs d’emploi et des

personnes ayant un bas niveau de formation initiale [2].

En 2006, parmi les 48000 candidats qui ont présenté un

dossier de VAE, près de la moitié visaient un diplôme ou

un titre de niveau V (CAP et BEP) (encadré 1).

Cinq ans après la mise en place du dispositif, qui entre-

prend une démarche de VAE et dans quel but ? Quels

sont les parcours des candidats? Pour répondre à ces

questions, une enquête a été menée par la Dares en

2007 auprès des candidats aux titres et diplômes de

niveau V. Cette enquête permet de décrire précisément le

profil de ces candidats et leur parcours depuis l’étape de

recevabilité jusqu’à la validation (encadré 2).

UUnnee  mmaajjoorriittéé  ddee  ffeemmmmeess  qquuii  cchheerrcchheenntt  
àà  oobbtteenniirr  uunnee  cceerrttiiffiiccaattiioonn  
ddaannss  lleess  sseerrvviicceess  àà  llaa  ppeerrssoonnnnee

En 2005, un peu plus de huit candidats sur dix visant un

diplôme de niveau V se présentaient à des certifications

dans le domaine sanitaire et social (tableau 1) : DPAS

(diplôme professionnel d’aide soignante), DEAVS

(diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale), titre profes-

sionnel ADVF (assistante de vie aux familles), CAP petite

enfance et BEP carrières sanitaires et sociales (encadré
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Encadré 1

LLAA  VVAAEE  DDAANNSS  LLEESS  DDIIFFFFÉÉRREENNTTSS  MMIINNIISSTTÈÈRREESS  CCEERRTTIIFFIICCAATTEEUURRSS

La validation des acquis de l’expérience (VAE), instituée par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002, consacre un nouveau droit d’accès à la certification.

Depuis cette date, toute personne peut obtenir la totalité d’un diplôme ou d’un titre grâce à son expérience professionnelle, qu’elle ait été acquise au travers d’activi-

tés salariées, non salariées ou bénévoles. Plusieurs ministères délivrent des certifications par la voie de la VAE. Les ministères chargés de l’Éducation nationale, des

affaires sociales, de la santé et de l’emploi sont les principaux certificateurs. Les ministères de l’Agriculture et de la Jeunesse et des sports délivrent quant à eux 200

à 600 diplômes par an, ceux chargés de la Défense, des affaires maritimes et de la culture entre dix et soixante diplômes chacun [1]. Les ministères certificateurs ne

sont pas les seuls à rendre leur certification accessible par la voie de la VAE. Des certifications privées et paritaires (ou certificats de qualification professionnelle

(CQP)) sont également accessibles via la VAE. En 2006, 60000 dossiers ont été jugés recevables par les ministères certificateurs et 48000 ont été examinés par un

jury. 26000 candidats ont obtenu une certification par la voie de la VAE.

LLaa  pprrooccéédduurree

Pour accéder à la VAE, un candidat doit parcourir plusieurs étapes avant d’obtenir la validation complète de son diplôme ou de son titre : la recevabilité administra-

tive, l’accompagnement le cas échéant, le dépôt de dossier de présentation des acquis et enfin les épreuves de validation. La procédure du ministère chargé de l’em-

ploi se distingue des autres ministères certificateurs sur les deux dernières étapes.

- recevabilité administrative ou livret 1 : les services ministériels vérifient la validité de la candidature au vu des exigences légales et réglementaires. Le candidat

doit faire valoir trois ans d’expérience professionnelle ou non dans le domaine de la certification visée.

- dépôt du dossier de présentation des acquis ou livret 2 : le candidat décrit précisément les différentes activités qu’il a exercées et qui correspondent à la certi-

fication visée. Pour cela, il peut se faire accompagner par un organisme spécialisé (organisme certificateur ou organisme de formation). Environ la moitié des

candidats se font accompagner (encadré 3). Les candidats au DPAS doivent également réaliser un module de formation de 70 heures avant de déposer leur dos-

sier.

- épreuves de validation : le candidat présente son dossier devant un jury composé de professionnels et de formateurs et, le cas échéant, d’un représentant de

l’administration. Ces épreuves donnent lieu à une validation partielle ou totale, ou ne donnent pas lieu à validation. Le candidat peut donc être amené à passer

de nouvelles épreuves ultérieurement. Dans le cas d’une absence de validation, il doit à nouveau présenter un dossier de présentation des acquis.

PPrrooccéédduurree  dduu  mmiinniissttèèrree  cchhaarrggéé  ddee  ll’’eemmppllooii

Le ministère chargé de l’emploi a mis en place des modalités de validation différentes des autres ministères. Les candidats à la VAE font valider leurs acquis dans le

cadre d’une mise en situation de travail, devant un jury composé uniquement de professionnels.

Jusqu’en 2005, les titres du ministère de l’Emploi présentés par la VAE étaient obtenus par capitalisation de CCP (certificats de compétences professionnelles) et un

passage devant le jury à l’issue de la période, parfois longue, de capitalisation. Depuis 2006, le candidat se présente directement devant le jury qui lui attribue le titre

dans sa globalité ou partiellement, sous la forme d’un ou plusieurs CCP. Une autre modification a été introduite consistant à soumettre au jury un dossier de syn-

thèse de pratique professionnelle (DSPP) renseigné par le candidat, s’ajoutant à la mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée. Ce dossier présente sous

une forme analytique l’expérience professionnelle du candidat. Dans le cadre de l’enquête, les deux cas de figures peuvent donc se rencontrer.

lité des candidats pour les diplômes des ministères

des affaires sociales et de la santé : 99 % pour le

DEAVS et 91 % pour le DPAS. Globalement, d’après

les données annuelles provenant des ministères cer-

tificateurs, quel que soit le niveau du diplôme visé,

les femmes sont également majoritaires parmi l’en-

semble des candidats à la VAE : sept candidats sur dix

sont des femmes.

DDaavvaannttaaggee  ddee  ppeerrssoonnnneess  
eenn  ddeeuuxxiièèmmee  mmooiittiiéé  ddee  ccaarrrriièèrree  
qquuee  ppoouurr  ll’’aaccccèèss  àà  llaa  ffoorrmmaattiioonn  ccoonnttiinnuuee

Alors que peu de personnes de plus de 40 ans accè-

dent à la formation continue, en particulier lors-

qu’elle est certifiante, près des deux tiers des candi-

dats à la VAE en 2005 visant un titre ou un diplôme

de niveau V ont dépassé cet âge. Près de 20 % des

candidats ont même dépassé 50 ans, contre 6 % des

candidats à une formation certifiante de niveau V

(graphique 1). Les conditions requises pour l’obten-

tion d’une certification par la voie de la VAE et les

objectifs poursuivis par les candidats expliquent pour

partie cet écart. Les candidats à la certification par la

voie de la formation se placent majoritairement dans

une perspective d’évolution professionnelle. Les can-

didats par la voie de la VAE recherchent également

une forme de reconnaissance des savoirs qu’ils ont

acquis en exerçant leur activité. Ainsi, plus de neuf

candidats salariés sur dix déclarent s’être lancés dans

une démarche de VAE afin d’être mieux reconnus

dans leur métier.

Cet écart tient peut-être aussi aux profils des candi-

dats. En effet, les personnes travaillant ou cherchant

à travailler dans le secteur sanitaire et social repré-

sentaient en 2005 la majorité des candidats à un titre

ou diplôme de niveau V par VAE, mais un quart seu-

lement de celles qui tentent une formation certifiante

de même niveau. Ce sont souvent des femmes qui

ont repris une activité après une interruption ou envi-

Hommes Femmes Ensemble

Âge des candidats à la demande de recevabilité
Moins de 30 ans .......................................................... 8,7 5,0 5,4
De 30 à 39 ans ............................................................ 36,1 28,2 29,1
De 40 à 49 ans ............................................................ 43,0 46,7 46,3
50 ans et plus.............................................................. 12,2 20,1 19,2
Total ........................................................................ 100,0 100,0 100,0

Niveau de formation initiale des candidats
Niveau III et +.............................................................. 2,0 2,0 2,0
Niveau IV .................................................................. 12,2 12,8 12,7
Niveau V diplômés ........................................................ 23,3 28,7 28,0
Niveau infra V (V non diplômés, Vb et VI) ............................ 62,5 56,6 57,3
Total ........................................................................ 100,0 100,0 100,0

Titres présentés
Services .................................................................... 53,9 96,5 91,4
Dont : domaine sanitaire et social .................................. 21,6 92,9 84,4
Industrie et bâtiment .................................................... 46,1 3,5 8,6
Total ........................................................................ 100,0 100,0 100,0

Catégorie socioprofessionnelle de l'emploi actuel 
ou du dernier emploi occupé
Agriculteurs, artisans, cadres supérieurs ............................ 4,4 0,4 0,8
Professions intermédiaires .............................................. 13,9 3,1 4,4
Ouvriers .................................................................... 47,1 4,0 9,2
Employés .................................................................. 34,6 92,5 85,6
Dont : employés civils et agents de service 

de la fonction publique ...................................... 24,3 36,3 34,9
personnels des services directs aux particuliers .......... 3,9 51,3 45,7
autres employés ................................................ 6,4 4,9 5,0

Total ........................................................................ 100,0 100,0 100,0

Nombre de candidats .................................................. 1 429 10 592 12 020
En part...................................................................... 11,9 88,1 100,0

2). Compte tenu du faible niveau de qualification des salariés de ce sec-

teur et des forts besoins de professionnalisation, les branches et les

ministères concernés ont développé des politiques incitatives en matière

de VAE. Les certificateurs (ministères chargés de l’emploi, des affaires

sociales et de la santé) ont dû faire face à un flux important de deman-

des depuis la création du dispositif. Le CAP petite enfance, obligatoire

pour accéder à la titularisation d’agent technique spécialisé dans les éco-

les maternelles, représente à lui seul plus de la moitié des CAP visés par

la VAE [4].

En 2005, près de neuf candidats à un titre ou diplôme de niveau V sur

dix sont des femmes (tableau 1). Le secteur de l’aide à la personne, qui

regroupe les certifications les plus fréquemment visées, est en effet à

forte dominante féminine. Les femmes représentent même la quasi-tota-

Tableau 1
Profil des candidats à un titre ou diplôme de niveau V 
par la voie de la VAE En pourcentage

Champ : candidats actifs jugés recevables à un titre ou un diplôme de niveau V au premier semestre 2005.
Source : Dares, Enquête sur les candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.
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Encadré 2

LL’’EENNQQUUÊÊTTEE  SSUURR  LLEE  PPAARRCCOOUURRSS  DDEESS  CCAANNDDIIDDAATTSS  ÀÀ  LLAA  VVAAEE

PPOOUURR  LLEESS  TTIITTRREESS  EETT  LLEESS  DDIIPPLLÔÔMMEESS  DDEE  NNIIVVEEAAUU  VV

Au cours du premier semestre 2007, la Dares a mené une enquête auprès de 4 752 can-

didats à la certification par la voie de la VAE dont le dossier a été jugé recevable entre le

1er janvier et le 30 juin 2005 pour les titres et diplômes de niveau V. Se limiter aux candi-

dats visant une certification de niveau V permet d’approcher le mieux possible les can-

didats les moins qualifiés, soit ceux principalement visés par la loi instituant la VAE. 

170 titres et diplômes différents étaient visés par les candidats interrogés, dont 109

diplômes (CAP, BEP ou mentions complémentaires) au ministère en charge de l’Éduca-

tion nationale, 59 titres professionnels au ministère chargé de l’emploi et deux diplômes

aux ministères chargés des affaires sociales et de la santé.

Les principales certifications présentées par les candidats couvrent le champ du secteur

sanitaire et social :

- le diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale (DEAVS) du ministère chargé des affai-

res sociales : 41 % des candidats ;

- le diplôme professionnel d’aide soignante (DPAS) - devenu depuis 2007 le

diplôme d’État d’aide soignante (DEAS) - du ministère chargé de la santé : 22 % des

candidats ;

- le certificat d’aptitude professionnelle (CAP) petite enfance du ministère de l’Édu-

cation nationale : 11 % des candidats. Relèvent également de ce ministère et de ce

secteur deux certifications moins fréquemment visées : le brevet d’études profes-

sionnelles (BEP) carrières sanitaires et sociales et la mention complémentaire aide

à domicile (2 %) ;

- le titre professionnel assistante de vie aux familles (ADVF) du ministère chargé de

l’emploi : 8 % des candidats visant un titre ou un diplôme de niveau V.

Le champ du secteur sanitaire et social est délimité à partir des nomenclatures des spé-

cialités de formation. Il regroupe les spécialités de la santé et du travail social dans le

domaine des « services aux personnes ».

L’enquête vise en premier lieu à caractériser les publics candidats à la VAE. Elle permet

de disposer de statistiques plus riches que celles fournies par les sources administrati-

ves et transversales aux divers ministères certificateurs, notamment sur la situation pro-

fessionnelle, les attentes et les projets des candidats.

L’enquête permet aussi de mieux appréhender les différentes étapes du parcours des

candidats sur une période de près de deux ans dans les divers ministères certificateurs :

accompagnement, préparation des épreuves, passage des épreuves, taux d’échec, de

réussite et d’abandon, solutions proposées et mises en œuvre en cas d’échec…

Les informations disponibles dans l’enquête ne permettent pas de distinguer les démar-

ches collectives des démarches individuelles. Elles indiquent en revanche si d’autres

salariés dans l’entreprise ont entrepris une démarche VAE et qui est à l’origine de leur

démarche.

sagent de le faire. Elles sont donc en moyenne plus

âgées.

Parmi les candidats aux diplômes et titres de

niveau V par VAE, 20 % ne sont pas nés en France, et

13 % sont arrivés en France après l’âge de 

16 ans.

PPrriinncciippaalleemmeenntt  ddeess  ssaallaarriiééss,,  
ssoouuvveenntt  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell

En 2005, un candidat à une certification de niveau V

sur dix se déclare demandeur d’emploi au moment

de sa demande de VAE (tableau 2).

La part des demandeurs d’emploi parmi les candi-

dats aux titres professionnels du ministère chargé de

l’emploi est plus importante : elle atteint 29 %, contre

4 % au sein des candidats aux diplômes des ministè-

res des affaires sociales et de la santé (DEAVS et

DPAS) (encadré 3).

Les salariés candidats à une certification de niveau V

sont plus souvent à temps partiel que l’ensemble des

salariés [7] : c’est le cas de 34 % des candidats à la

VAE, contre moins de 20 % de l’ensemble des sala-

riés (tableau 3). Cet écart s’explique par la surrepré-

sentation, au sein de cette population, des employés

travaillant chez des particuliers (50 % des candidats

contre 8 % de la population salariée). Parmi les can-

didats salariés employés comme personnels des ser-

vices directs auprès de particuliers, un peu plus de la

moitié travaillent à temps partiel, soit la même pro-

portion que l’ensemble des personnels des services

directs aux particuliers. Près des trois quarts des can-

didats salariés au titre assistante de vie et au DEAVS

travaillent auprès des particuliers. Le temps partiel

(moins de 80 % du temps de travail légal) concerne

respectivement 47 % et 32 % d’entre eux, et le travail

à mi-temps ou moins 28 % et 18 %.

DDeess  ccaannddiiddaattss  qquuii  cchheerrcchheenntt  àà  vvaalliiddeerr  
lleeuurr  ddeerrnniièèrree  eexxppéérriieennccee  pprrooffeessssiioonnnneellllee

Dans la quasi-totalité des cas, les candidats à un titre

ou diplôme de niveau V cherchent à valider leur der-

nière expérience professionnelle. Aussi, la certifica-

tion visée est très fréquemment en lien avec la der-

nière catégorie socioprofessionnelle ou le dernier

secteur d’activité du candidat. 86 % des candidats

salariés ou chômeurs occupent ou occupaient un

poste d’employé. Un peu plus de la moitié sont ou

étaient des personnels des services directs aux parti-

culiers (tableau 1). Les candidats au diplôme profes-

sionnel d’aide soignante sont plus souvent agents

hospitaliers ou aides soignantes que les autres candi-

dats : 54 % contre 14 % de l’ensemble des candidats.

De même, plus de la moitié des candidats aux diplô-

mes d’auxiliaire de vie sociale et au titre assistante de

vie aux familles exercent ou exerçaient le métier

d’auxiliaire de vie sociale. Depuis 2002, date à

laquelle le DEAVS a été créé et la VAE mise en place,

le secteur de l’aide à domicile (qui s’adresse essen-

tiellement aux personnes âgées ou handicapées) fait

l’objet d’une réelle professionnalisation, notamment

par le biais des critères de qualité exigés par les finan-

ceurs publics. Auparavant, et depuis les années qua-

tre-vingt, la politique sociale en faveur du maintien à

domicile des personnes âgées poursuivait simultané-
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Graphique 1

Âge des candidats  à un titre ou diplôme de niveau V 
par la voie de  la VAE ou de la formation certifiante En pourcentage

Champ : candidats actifs jugés recevables au premier semestre 2005 à un titre ou un diplôme de 
niveau V (accès à la VAE) et candidats actifs ayant suivi entre 1998 et 2003 une formation certifiante pour
un titre ou un diplôme de niveau V.
Lecture : 5,4 % des candidats à un titre ou un diplôme de niveau V par la voie de la VAE ont moins de 
30 ans contre 28,3 % des candidats par la voie de la formation continue certifiante.

Sources : Insee, enquête Formation et qualification professionnelle (FQP) 2003 - Dares, Enquête sur les
candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.
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Encadré 3

LLAA  SSIITTUUAATTIIOONN  VVIISS--ÀÀ--VVIISS  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  DDEESS  CCAANNDDIIDDAATTSS  

AAUUXX  TTIITTRREESS  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  CCHHAARRGGÉÉ  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII

En 2006, selon l’AFPA - principal organisme de formation validant les titres profession-

nels - 59 % des candidats qui se sont présentés à un titre professionnel du ministère

chargé de l’emploi par la voie de la VAE de niveau V sont demandeurs d’emploi au sens

de l’inscription ANPE [3], soit une proportion bien supérieure à celle qui est déclarée

dans l’enquête (29 %). Deux facteurs d’explication de ces écarts peuvent être avancés :

- 34 % des candidats visant le titre professionnel assistante de vie aux familles

(ADVF) (encadré 1) sont salariés à temps partiel (moins de 80 %) et peuvent donc être

inscrits comme demandeur d’emploi à l’ANPE en activité réduite (tableau 3), ce qui leur

permet de bénéficier de la politique d’accès prioritaire aux demandeurs d’emploi à la cer-

tification pour les titres du ministère chargé de l’emploi. Or, dans l’enquête, les person-

nes qui étaient à la fois salarié et demandeur d’emploi étaient invités par l’enquêteur à

se déclarer prioritairement en emploi.

- L’information sur le statut du candidat est recueillie par l’AFPA au moment de

son premier passage devant un jury, alors que la période de référence dans l’enquête est

celle de la recevabilité. Or, parmi les candidats à la VAE visant un titre professionnel du

ministère chargé de l’emploi, autre que ADVF, 23 % déclarent être sur le point d’être

licencié ou de démissionner au moment de l’étape de recevabilité.

ment deux objectifs : permettre aux personnes âgées,

même en perte d’autonomie, de demeurer chez elles

et soutenir l’insertion des personnes peu ou pas du

tout qualifiées sur le marché du travail, l’aide à domi-

cile leur permettant d’accéder à un emploi [5].

Pour les salariés, le choix de la certification préparée

est largement lié au statut de l’employeur actuel ou

passé : les candidats aux diplômes du secteur sani-

taire et social du ministère de l’Éducation nationale

ainsi que ceux qui visent un DPAS travaillent ou tra-

vaillaient plus souvent dans le secteur public (fonc-

tion publique hospitalière, écoles, mairies…) : 49 %

contre 30 % de l’ensemble des candidats. Les candi-

dats au DEAVS et au titre professionnel assistante de

vie travaillent ou travaillaient plus souvent dans le

secteur associatif ou directement pour des particu-

liers : 75 % contre 45 % de l’ensemble des candidats.

Les candidats aux diplômes de l’Éducation nationale

et aux titres du ministère chargé de l’emploi (hors

secteur sanitaire et social) sont plus souvent issus

d’entreprises privées : 68 % contre 24 % de l’ensem-

ble des candidats.

Graphiques 2

Les objectifs de la démarche de VAE des candidats à un titre ou diplôme de niveau V
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Champ : candidats salariés/ demandeurs d'emploi jugés recevables au premier semestre 2005 à un titre ou un diplôme de niveau V.

Source : Dares, Enquête sur les candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.

En pourcentage

Demandeurs d'emploi ...................... 23,7 36,6 28,6 4,1 2,9 3,7 17 16,5 16,7 10,0
Salariés ...................................... 73,6 63,0 69,6 94,7 96,6 95,3 81,0 82,4 81,7 88,7
Dont : à temps complet .................. 27,8 55,1 38,1 47,4 86,8 61,3 55,8 74,3 64,2 66,1

à temps partiel : 80 % et plus .. 11,5 4,1 8,7 16,6 4,9 12,5 7,7 3,7 5,9 11,8
à temps partiel : moins de 80 % 34,3 3,8 22,8 30,7 4,9 21,5 17,5 4,4 11,6 22,1

Autres.......................................... 2,7 0,4 1,8 1,2 0,5 1,0 2,0 1,1 1,6 1,3
Total .......................................... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Tableau 2
Situation vis-à-vis de l'emploi des candidats à la VAE à un titre ou diplôme de niveau V En pourcentage

Ensemble
des 

ministèresEnsembleAutres
Secteur 
sanitaire 
et social

EnsembleDPASDEAVSEnsembleAutresADVF

Titres professionnels 
du ministère chargé de l'emploi

Diplômes des ministères 
des affaires sociales et de la santé

Diplômes du ministère 
de l'Éducation nationale

Champ : candidats jugés recevables au premier semestre 2005 à un titre ou un diplôme de niveau V.

Source :  Dares, Enquête sur les candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.
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UUnnee  ppaarrtt  nnoonn  nnéégglliiggeeaabbllee  
ddee  ccaannddiiddaattss  ddééjjàà  ddiippllôômmééss

Près de 43 % des candidats à la VAE visant l’obten-

tion d’une certification de niveau V ont déjà un

diplôme de niveau équivalent ou supérieur. Pour

importante qu’elle soit, cette part est inférieure à

celle observée pour les candidats à la formation cer-

tifiante : 54 % des actifs ayant accédé à une formation

certifiante de niveau V entre 1998 et 2003 (gra-

phique 3).

Parmi les candidats à la VAE visant une certification

de niveau V, les femmes sont un peu plus souvent

déjà diplômées (44 % des femmes contre 37 % des

hommes) (tableau 1).

La moitié des candidats à une certification de niveau

V ont cherché à obtenir ou ont obtenu un diplôme

professionnel en formation initiale. La plupart de ces

candidats visent une certification dans un domaine

différent de celui qu’ils visaient dans le cadre de leur

formation initiale : à peine un quart se présentent à la

VAE dans le même domaine ou un domaine proche

de celui qu’ils avaient suivi lors de leur cursus de for-

mation initiale. Parmi ceux qui se présentent à une

certification dans le domaine de la production, les

trois quarts avaient déjà présenté un diplôme dans ce

secteur dans le cadre de leur formation initiale. Ce

secteur est néanmoins relativement large : certains

d’entre eux ont changé d’orientation professionnelle

tout en restant dans le champ de la production.

Parmi ceux qui se présentent à une certification par la

VAE dans le secteur sanitaire et social, ils ne sont que

17 % à avoir déjà présenté un diplôme dans ce sec-

teur en formation initiale. En revanche, ils sont six

sur dix à avoir présenté un diplôme dans le secteur

des services, hors secteur sanitaire et social, en for-

mation initiale (tableau 3). Parmi ces derniers, une

majorité avait préparé un diplôme dans le secteur du

commerce et de la vente (8 %), dans la comptabilité

et la gestion (9 %), dans le secrétariat et la bureau-

tique (26 %) et dans l’accueil, l’hôtellerie et le tou-

risme (13 %). On peut faire l’hypothèse qu’il s’agit de

candidats qui n’ont pas trouvé d’emploi dans le sec-

teur pour lequel ils étaient qualifiés à l’origine, et se

sont réorientés vers un secteur pour lequel ils n’é-

taient pas en concurrence avec des candidats plus

diplômés. En effet, les secteurs des services tels que

le secrétariat et la bureautique ou la comptabilité et

gestion emploient moins souvent des salariés avec

un diplôme inférieur au niveau IV (niveau baccalau-

réat) que le secteur sanitaire et social.

LL’’eennvviirroonnnneemmeenntt  pprrooffeessssiioonnnneell,,  ssoouuvveenntt  àà  ll’’oorrii--
ggiinnee  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee  ddeess  ssaallaarriiééss

La VAE est inscrite dans la loi de 2002 comme un

droit individuel : le salarié ou le demandeur d’emploi

prend seul la décision de faire reconnaître ses acquis.

Si la décision relève uniquement de l’individu, l’initia-

tive en revanche peut provenir soit de l’individu (la

démarche est individuelle), soit de l’entreprise, qui

souhaite certifier collectivement une partie de ses

salariés (la démarche est collective ). Plusieurs étu-

des récentes ont montré l’intérêt de telles démarches

pour les entreprises : sécurisation des trajectoires

professionnelles, fidélisation de la main-d’œuvre,

revalorisation des métiers… [8]. 80 % des candidats

Tableau 3
Les domaines de formation initiale des candidats à la VAE
visant un titre ou un diplôme de niveau V

Production...................................... 75,9 1,7 21,5 0,9 100,0
Sanitaire et social ............................ 21,7 17,2 60,5 0,6 100,0
Autres services ................................ 63,9 3,1 33,0 0,0 100,0

Ensemble ...................................... 29,9 14,7 54,8 0,6 100,0

En pourcentage

Autres
domaines EnsembleAutres 

services
Sanitaire
et socialProduction

Champ du dernier diplôme
professionnel présenté 

en formation 
initiale

Champ de la certification 
visée par la VAE

Champ : candidats ayant présenté un diplôme professionnel en formation initiale (soit 49,2 % des candi-
dats).
Lecture : 75,9 % de candidats qui se sont présentés à un diplôme dans le secteur de la production par
VAE avaient déjà présenté un diplôme  dans le domaine de la production en formation initiale.

Source : Dares, Enquête sur les candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.
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Graphique 3

Niveau de formation des candidats à la VAE ou à la formation 
certifiante pour un titre ou diplôme de niveau V En pourcentage

Champ : candidats actifs jugés recevables au premier semestre 2005 à un titre ou un diplôme de niveau
V (accès à la VAE) et candidats actifs ayant suivi entre 1998 et 2003 une formation certifiante pour un
titre ou un diplôme de niveau V.
Lecture : 57,3 % des candidats à la VAE ont un niveau de formation inférieur au niveau V (CAP- BEP)
contre 46 % des candidats à une formation continue certifiante.

Sources : Insee, enquête Formation et qualification professionnelle (FQP) 2003 - Dares, Enquête sur les
candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.

UUnnee  ggrraannddee  mmaajjoorriittéé  ddee  ccaannddiiddaattss  
cchheerrcchheenntt  uunnee  rreeccoonnnnaaiissssaannccee  ddee  lleeuurr  mmééttiieerr

Pour la plupart des candidats, qu’ils soient salariés ou demandeurs

d’emploi, la certification visée par la VAE a pour objectif de faire recon-

naître leurs compétences(1): 92 % des salariés déclarent chercher à être

mieux reconnus dans leur métier et 96 % des demandeurs d’emploi

cherchent à obtenir une certification correspondant à leurs compétences

(graphique 2). Hors secteur sanitaire et social, les candidats sont légère-

ment moins nombreux - huit candidats salariés sur dix – à déclarer cher-

cher à faire reconnaître leurs compétences. La perspective d’une évolu-

tion professionnelle est aussi l’un des objectifs les plus cités par les can-

didats salariés : les trois quarts des candidats salariés déclarent souhai-

ter obtenir une évolution de carrière. L’obtention d’une certification,

pour les candidats salariés à la VAE visant un titre ou un diplôme de

niveau V, viendrait donc surtout répondre à des attentes de reconnais-

sance sociale et corriger un décalage entre les fonctions exercées ou

visées et le diplôme acquis en formation initiale [6]. Pour les deman-

deurs d’emploi, la VAE a aussi pour but de les aider à retrouver un

emploi : 86 % déclarent chercher à augmenter leurs chances de retrouver

un emploi et 83 % déclarent que l’emploi recherché demande l’acquisi-

tion d’une certification.

(1) - Interrogés sur leurs motivations, les candidats peuvent donner plusieurs répon-
ses : rechercher un nouveau poste ou un nouvel emploi, changer de métier, être mieux
reconnu dans son métier, etc..
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salariés à une certification de niveau V en 2005 déclarent avoir

des collègues qui ont aussi entamé une démarche VAE. Sept

salariés sur dix déclarent que leur environnement profession-

nel, par l’intermédiaire des autres salariés ou de l’encadrement,

est à « l’origine de leur démarche » : un tiers des candidats

salariés ont reçu une information de leur employeur, 7 % ont

été informés par d’autres salariés, 28 % se sont vus directe-

ment proposer la démarche par leur supérieur hiérarchique

(graphique 4).

Les candidats à un titre de niveau V demandeurs d’emploi

déclarent, quant à eux, à parts quasi égales que c’est par choix

personnel qu’ils se sont engagés dans la démarche (42 %), ou

que c’est un organisme d’aide à la recherche d’emploi qui est à

l’origine de leur projet (40 %) (graphique 4).

Graphiques 4

L'origine de la démarche des candidats salariés et des demandeurs d'emploi à un titre ou diplôme de niveau V
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Source : Dares, Enquête sur les candidats à la VAE pour les titres et les diplômes de niveau V.
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